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TABLEAU COMPARATIF 

___

Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de  

loi organique 

___

Texte adopté par 

l’Assemblée nationale 

___

Propositions de  

la Commission 

___

 Projet de loi organique  

relatif à la formation et à la 

responsabilité  

des magistrats 

Projet de loi organique 

relatif au recrutement, à la 

formation et à la 

responsabilité des 

magistrats 

Projet de loi organique 

relatif au recrutement, à la 

formation et à la 

responsabilité des 

magistrats 

 CHAPITRE IER CHAPITRE IER CHAPITRE IER

 Dispositions relatives à la 

formation 

Dispositions relatives à la 

formation et au recrute-

ment des magistrats 

Dispositions relatives à la 

formation et au recrute-

ment des magistrats 

Ordonnance n° 58-1270 du 

22 décembre 1958 portant 

loi organique relative au 

statut de la magistrature 

 Article 1er A (nouveau) Article 1er A 

Art. 14. —  La forma-
tion professionnelle des audi-
teurs de justice est assurée 
par l’École nationale de la 
magistrature.  

 La première phrase du 
deuxième alinéa de 
l’article 14 de l’ordonnance 
n° 58-1270 du 22 décembre 
1958 portant loi organique re-
lative au statut de la magistra-
ture est ainsi rédigée : 

(Sans modification). 

Le droit à la formation 
continue est reconnu aux ma-
gistrats. La formation conti-
nue est organisée par l’École 
nationale de la magistrature 
dans les conditions fixées par 
un décret en Conseil d’État.  

 « Les magistrats sont 
soumis à une obligation de 
formation continue. » 

L’école peut, en outre, 
contribuer soit à la formation 
des futurs magistrats d’États 
étrangers et, en particulier, 
des États auxquels la France 
est liée par des accords de 
coopération technique en ma-
tière judiciaire, soit à 
l’information et au perfec-
tionnement des magistrats de 
ces États.

L’organisation et les 
conditions de fonctionnement 
de l’École nationale de la 
magistrature sont fixées par 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de  

loi organique 

___

Texte adopté par 

l’Assemblée nationale 

___

Propositions de  

la Commission 

___

un décret en Conseil d’État. 

…………………………….. 

Art. 18-1. —  Peuvent 
être nommées directement 
auditeurs de justice, si elles 
sont titulaires d’une maîtrise 
en droit et si elles remplissent 
les autres conditions fixées à 
l’article 16, les personnes que 
quatre années d’activité dans 
le domaine juridique, écono-
mique ou social qualifient 
pour l’exercice des fonctions 
judiciaires.

Peuvent également 
être nommés dans les mêmes 
conditions les docteurs en 
droit qui possèdent, outre les 
diplômes requis pour le doc-
torat, un autre diplôme 
d’études supérieures, ainsi 
que les personnes ayant exer-
cé des fonctions d’ensei-
gnement ou de recherche en 
droit dans un établissement 
public d’enseignement supé-
rieur pendant trois ans après 
l’obtention de la maîtrise en 
droit et possédant un diplôme 
d’études supérieures dans une 
discipline juridique. 

Le nombre des audi-
teurs nommés au titre du pré-
sent article ne peut dépasser 
le cinquième du nombre des 
auditeurs issus des concours 
prévus à l’article 17 et figu-
rant dans la promotion à la-
quelle ils seront intégrés.  

Article 1er B (nouveau) 

Dans l’avant-dernier 
alinéa de l’article 18-1 de la 
même ordonnance, les mots : 
« le cinquième du nombre des 
auditeurs issus des concours 
prévus à l’article 17 et figu-
rant dans la promotion » sont 
remplacés par les mots : « le
tiers de l’effectif total de la 
promotion de l’École natio-
nale de la magistrature ».

Article 1er B  

A l’avant-dernier…  

…ordonnance, le mot : 
« cinquième » est remplacé
par le mot : « tiers ». 

Les candidats visés au 
présent article sont nommés 
par arrêté du garde des 
sceaux, ministre de la justice, 
sur avis conforme de la 
commission prévue à 
l’article 34. 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de  

loi organique 

___

Texte adopté par 

l’Assemblée nationale 

___

Propositions de  

la Commission 

___

Article 1er C (nouveau) Article 1er C 

Art. 19. —  Les audi-
teurs participent sous la res-
ponsabilité des magistrats à 
l’activité juridictionnelle, 
sans pouvoir toutefois rece-
voir délégation de signature. 

Le dernier alinéa de 
l’article 19 de la même or-
donnance est ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Ils peuvent notam-
ment : 

Assister le juge 
d’instruction dans tous les ac-
tes d’information ; 

Assister les magistrats 
du ministère public dans 
l’exercice de l’action publi-
que ; 

Siéger en surnombre 
et participer avec voix 
consultative aux délibérés des 
juridictions civiles et correc-
tionnelles ; 

Présenter oralement 
devant celles-ci des réquisi-
tions ou des conclusions ; 

Assister aux délibérés 
des cours d’assises. 

Les auditeurs peuvent, 
en leur seule qualité, effec-
tuer un stage, pour une partie 
de la durée de la scolarité à 
l'Ecole nationale de la magis-
trature, comme collaborateur 
d’un avocat inscrit au bar-
reau. Leur activité à ce titre 
est bénévole. 

Art. 18-2. —  Un dé-
cret en Conseil d'Etat fixe les 
limites d'âge inférieure ou 
supérieure des candidats visés 
à l'article 18-1. 

Il détermine en outre 
les conditions dans lesquelles 
est réduit le temps de scolari-
té des auditeurs recrutés au ti-
tre de l'article 18-1. 

Ces auditeurs sont 

« Sous réserve des 
dispositions de l’article 18-2, 
les auditeurs de justice effec-
tuent, pendant la scolarité à 
l’École nationale de la magis-
trature, un stage d’une durée 
minimale de six mois comme 
collaborateur d’un avocat 
inscrit au barreau ou auprès 
d’un barreau. Leur activité à 
ce titre est bénévole. » 

« Sans préjudice de 
l’avant-dernier alinéa de 
l’article…

…de cinq mois… 

…bénévole. » 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de  

loi organique 

___

Texte adopté par 

l’Assemblée nationale 

___

Propositions de  

la Commission 

___

soumis à un régime de stages 
et d'études adapté à leur for-
mation d'origine. 

A l'issue du temps de 
scolarité, ils concourent au 
classement avec les auditeurs 
de la promotion à laquelle ils 
sont rattachés. 

……………………………… 

Article 1er D (nouveau) Article 1er D 

Art. 21. —  Un jury 
procède au classement des 
auditeurs de justice qu’il juge 
aptes, à la sortie de l’école, à 
exercer les fonctions judiciai-
res. Le jury assortit la décla-
ration d’aptitude de chaque 
auditeur d’une recommanda-
tion sur les fonctions que cet 
auditeur lui paraît le mieux à 
même d’exercer lors de sa 
nomination à son premier 
poste. 

Dans la dernière 
phrase du premier alinéa de 
l’article 21 de la même or-
donnance, les mots : « sur les 
fonctions que cet auditeur lui 
paraît le mieux à même 
d’exercer » sont remplacés 
par les mots : « et, le cas 
échéant, de réserves sur les 
fonctions pouvant être exer-
cées par cet auditeur, ». 

(Sans modification). 

Article 1er E (nouveau) Article 1er E 

  Le premier alinéa de 
l’article 21 de la même or-
donnance est complété par 
une phrase ainsi rédigée : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

  « Cette recommanda-
tion et ces réserves sont ver-
sées au dossier du magistrat 
lors de sa nomination. » 

« Lors de la nomina-
tion de l'auditeur à son pre-
mier poste, cette recomman-
dation, ces réserves et les 
observations, éventuellement 
formulées par ce dernier, 
sont versées à son dossier de 
magistrat. »

Il peut écarter un audi-
teur de l’accès à ces fonctions 
ou lui imposer le renouvelle-
ment d’une année d’études. 

La liste de classement 
est portée à la connaissance 
du garde des sceaux, ministre 
de la justice, qui en assure la 
publication au Journal offi-
ciel.
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de  

loi organique 

___

Texte adopté par 

l’Assemblée nationale 

___

Propositions de  

la Commission 

___

Article 1er Article 1er Article 1er

Art. 21-1. —  Deux 
concours sont ouverts pour le 
recrutement de magistrats du 
second et du premier grade de 
la hiérarchie judiciaire. 

L’article 21-1 de 
l’ordonnance n° 58-1270 du 
22 décembre 1958 est ainsi 
modifié : 

L’article 21-1 de la 
même ordonnance est ainsi 
modifié : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Les candidats doivent 
remplir les conditions pré-
vues à l’article 16.

   

Ils doivent en outre :    

1° Pour les candidats 
aux fonctions du second 
grade de la hiérarchie judi-
ciaire, être âgés de trente-cinq 
ans au moins au 1er janvier de 
l’année d’ouverture du 
concours et justifier d’au 
moins dix ans d’activité pro-
fessionnelle dans le domaine 
juridique, administratif, éco-
nomique ou social, les quali-
fiant particulièrement pour 
exercer des fonctions judi-
ciaires ; 

   

2° Pour les candidats 
aux fonctions du premier 
grade de la hiérarchie judi-
ciaire, être âgés de cinquante 
ans au moins au 1er janvier de 
l’année d’ouverture du 
concours et justifier d’au 
moins quinze ans d’activité 
professionnelle dans le do-
maine juridique, administra-
tif, économique ou social, les 
qualifiant particulièrement 
pour exercer des fonctions 
judiciaires.

1° Le sixième alinéa 
est remplacé par les disposi-
tions suivantes : 

1° Le sixième alinéa 
est ainsi rédigé :

1° (Sans modifica-
tion).

Les candidats admis 
reçoivent une formation à 
l’École nationale de la magis-
trature. Ils sont rémunérés 
pendant cette période, qui 
comprend des stages accom-
plis dans les conditions pré-
vues à l’article 19 et au pre-
mier alinéa de l’article 20. 

« Les candidats admis 
suivent une formation proba-
toire organisée par l’École 
nationale de la magistrature 
comportant notamment un 
stage en juridiction effectué 
selon les modalités prévues à 
l’article 19. Ils sont rémuné-
rés pendant cette période. » ; 

« Les candidats admis 
suivent une formation proba-
toire organisée par l’École 
nationale de la magistrature 
comportant un stage en juri-
diction effectué selon les mo-
dalités prévues à l’article 19. 
Ils sont rémunérés pendant 
cette formation. » ; 

Préalablement à toute 
activité, ils prêtent serment 

2° Sont insérés, après 
le septième alinéa, deux ali-

2° Après le septième 
alinéa, sont insérés deux ali-

2° (Sans modifica-
tion).
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Texte en vigueur 

___ 
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___
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___
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___

devant la cour d’appel en ces 
termes : « Je jure de conser-
ver le secret des actes du par-
quet, des juridictions 
d’instruction et de jugement 
dont j’aurai eu connaissance 
au cours de mon stage. » Ils 
ne peuvent en aucun cas être 
relevés de ce serment. 

néas ainsi rédigés : néas ainsi rédigés : 

 « Le directeur de 
l’École nationale de la magis-
trature établit sous la forme 
d’un rapport un bilan de la 
formation probatoire de cha-
que candidat qu’il adresse au 
jury prévu à l’article 21. 

« Le directeur de 
l’École nationale de la magis-
trature établit, sous la forme 
d’un rapport, le bilan de la 
formation probatoire de cha-
que candidat et adresse celui-
ci au jury prévu à l’article 21. 

 « Après un entretien 
avec le candidat, le jury se 
prononce sur son aptitude à 
exercer des fonctions judi-
ciaires. » ; 

« Après un entretien 
avec le candidat, le jury se 
prononce sur son aptitude à 
exercer les fonctions judiciai-
res. » ; 

 3° Au huitième alinéa, 
la première phrase est rem-
placée par les dispositions 
suivantes : 

3° La première phrase 
du huitième alinéa est ainsi 
rédigée :

3° (Alinéa sans modi-
fication). 

À l’issue de cette pé-
riode de formation, ils sont 
nommés, dans les formes 
prévues à l’article 28, aux 
emplois pour lesquels ils ont 
été recrutés. Les dispositions 
de l’article 27-1 ne sont pas 
applicables. 

« Les candidats décla-
rés aptes suivent une forma-
tion complémentaire jusqu’à 
leur nomination, dans les 
formes prévues à l’article 28, 
aux emplois pour lesquels ils 
ont été recrutés. » 

« Les candidats décla-
rés aptes suivent une forma-
tion complémentaire, jusqu’à 
leur nomination, dans les 
formes prévues à l’article 28, 
aux emplois pour lesquels ils 
ont été recrutés. » 

« Les… 
…aptes à exercer les 

fonctions judiciaires sui-
vent… 

     …recrutés. » 

Les années d’activité 
professionnelle accomplies 
par les magistrats recrutés au 
titre du présent article sont 
prises en compte pour leur 
classement indiciaire dans 
leur grade et pour leur avan-
cement. 

   

Les dispositions de 
l’article 25-4 sont applicables 
aux magistrats recrutés au ti-
tre du présent article. 

   

Le nombre total des 
postes offerts au concours 
pour une année déterminée ne 
peut excéder : 

   

1° Pour les concours 
de recrutement au second 
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grade de la hiérarchie judi-
ciaire, le cinquième du nom-
bre total des recrutements in-
tervenus au second grade au 
cours de l’année civile précé-
dente, cette proportion pou-
vant toutefois être augmentée 
à concurrence de la part non 
utilisée au cours de la même 
année civile des possibilités 
de nomination déterminées 
par l’article 25 ; 

2° Pour les concours 
de recrutement au premier 
grade de la hiérarchie judi-
ciaire, le dixième du nombre 
total de nominations en avan-
cement au premier grade pro-
noncées au cours de l’année 
précédente. 

   

Un décret en Conseil 
d’État détermine les condi-
tions d’application du présent 
article.

Art. 19 et 21. —  Cf. 
supra article additionnel 
avant l’article 1er.

   

Art. 28. —  Cf. annexe. 

Art. 22. —  Peuvent 
être nommés directement aux 
fonctions du second grade de 
la hiérarchie judiciaire, à 
condition d'être âgés de 
trente-cinq ans au moins :  

1° Les personnes rem-
plissant les conditions pré-
vues à l'article 16 et justifiant 
de sept années au moins 
d'exercice professionnel les 
qualifiant particulièrement 
pour exercer des fonctions 
judiciaires ;

2° Les greffiers en 
chef des cours et tribunaux et 
des conseils de prud'hommes 
justifiant de sept années de 
services effectifs dans leur 
corps ;

3° Les fonctionnaires 
de catégorie A du ministère 
de la justice ne remplissant 
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pas les conditions prévues au 
1° de l'article 16 et justifiant 
de sept années de services ef-
fectifs au moins en cette qua-
lité.

................................................ 

Article 1er bis (nouveau) Article 1er bis  

Art. 25. —  Au cours 
d’une année civile détermi-
née, les nominations au titre 
de l’article 22 ne peuvent ex-
céder un cinquième de la to-
talité des recrutements inter-
venus au second grade au 
cours de l’année civile précé-
dente. 
................................................ 

Dans l’article 25 de la 
même ordonnance, le mot : 
« cinquième » est remplacé 
par le mot : « quart ». 

(Sans modification). 

Art. 23. —  Peuvent 
être nommés directement aux 
fonctions du premier grade de 
la hiérarchie judiciaire :  

1° Les personnes rem-
plissant les conditions pré-
vues à l'article 16 et justifiant 
de dix-sept années au moins 
d'exercice professionnel les 
qualifiant particulièrement 
pour exercer des fonctions 
judiciaires ;

2° Les greffiers en 
chef des cours et tribunaux et 
des conseils de prud'hommes 
qui remplissent des condi-
tions de grade et d'emploi dé-
finies par décret en Conseil 
d'Etat et que leur compétence 
et leur expérience qualifient 
particulièrement pour exercer 
des fonctions judiciaires vi-
sées au présent article. 

.............................................. 

Article 1er ter (nouveau) Article 1er ter

Art. 25-1. —  Au 
cours d’une année civile dé-
terminée, les nominations 
prononcées au titre de 
l’article 23 ne peuvent excé-

Dans l’article 25-1 de 
la même ordonnance, le mot : 

(Sans modification). 
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der le quinzième des promo-
tions intervenues au cours de 
l’année civile précédente au 
premier grade. 

« quinzième » est remplacé 
par le mot : « dixième ». 

 Article 2 Article 2 Article 2 

 L’article 25-3 de la 
même ordonnance est ainsi 
modifié : 

L’article 25-3 de la 
même ordonnance est ainsi 
modifié : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 1° Le premier alinéa 
est remplacé par les disposi-
tions suivantes : 

1° Le premier alinéa 
est ainsi rédigé :

1° (Alinéa sans modi-
fication). 

Art. 25-3. —  Avant de 
se prononcer, la commission 
peut décider de subordonner 
la nomination du candidat à 
une intégration au titre des ar-
ticles 22 et 23 à 
l’accomplissement d’un stage 
probatoire en juridiction, or-
ganisé par l’École nationale 
de la magistrature, selon les 
modalités prévues à 
l’article 19. 

« Les candidats recru-
tés au titre des articles 22 et 
23 suivent une formation 
probatoire organisée par 
l’École nationale de la magis-
trature comportant notam-
ment un stage en juridiction 
effectué selon les modalités 
prévues à l’article 19. » ; 

« Les candidats à une 
intégration au  titre des arti-
cles 22 et 23 suivent, s’ils 
sont admis, une formation 
probatoire organisée par 
l’École nationale de la magis-
trature comportant notam-
ment un stage en juridiction 
effectué selon les modalités 
prévues à l’article 19. » ; 

« Les… 

…admis  par la com-
mission prévue à l’article 34,
une… 

         …comportant un 
stage…

                               …19. » ; 

 2° Il est inséré, après 
le premier alinéa, un alinéa 
ainsi rédigé : 

2° Après le premier 
alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

2° (Sans modifica-
tion).

 « La commission pré-
vue à l’article 34 peut, à titre 
exceptionnel et au vu de 
l’expérience professionnelle 
du candidat, le dispenser de 
la formation probatoire pré-
vue à l’alinéa premier. » ; 

« La commission pré-
vue à l’article 34 peut, à titre 
exceptionnel et au vu de 
l’expérience professionnelle 
du candidat, le dispenser de 
la formation probatoire pré-
vue au premier alinéa. » ; 

Le candidat admis en 
stage probatoire est astreint 
au secret professionnel et 
prête serment au début de son 
stage, devant la cour d’appel 
dans le ressort de laquelle le 
stage se déroule, en ces ter-
mes : « Je jure de conserver 
le secret des actes du parquet, 
des juridictions d’instruction 
et de jugement dont j’aurai eu 
connaissance au cours de 
mon stage ». 

3° Au deuxième alinéa 
devenu le troisième, les 
mots : « Le candidat admis en 
stage probatoire » sont rem-
placés par les mots : « Pen-
dant la formation probatoire, 
le candidat » ; 

3° Dans le deuxième 
alinéa, les mots : « Le candi-
dat admis en stage probatoire 
» sont remplacés par les 
mots : « Pendant la formation 
probatoire, le candidat » ; 

3° (Sans modifica-
tion).
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Le directeur de l’École 
nationale de la magistrature 
établit, sous la forme d’un 
rapport, le bilan du stage pro-
batoire de chaque candidat 
qu’il adresse au jury prévu à 
l’article 21. 

4° Au troisième alinéa 
devenu le quatrième, les 
mots : « du stage » sont rem-
placés par les mots : « de la 
formation » ; 

 4° Dans le troisième 
alinéa, les mots: « du stage » 
sont remplacés par les mots : 
« de la formation » ; 

4° (Sans modifica-
tion).

Après un entretien 
avec le candidat, le jury se 
prononce sur son aptitude à 
exercer des fonctions judi-
ciaires et transmet son avis à 
la commission prévue à 
l’article 34. 

4° bis (nouveau) 
L’avant-dernier alinéa est 
complété par une phrase ain-
si rédigée: 

« Toute décision de la 
commission d'avancement dé-
favorable à l'intégration d'un 
candidat admis à la forma-
tion probatoire visée au pre-
mier alinéa est motivée. » 

Un décret en Conseil 
d’État détermine les condi-
tions d’application de 
l’article 25-2 et du présent ar-
ticle, notamment les condi-
tions dans lesquelles sont as-
surées la rémunération et la 
protection sociale des per-
sonnes accomplissant un 
stage probatoire.

5° Au dernier alinéa, 
les mots : « un stage »  sont 
remplacés par les mots : 
« une formation ». 

 5° Dans le dernier ali-
néa, les mots : « un stage »  
sont remplacés par les mots : 
« une formation ».

 5° Après les mots : 
« sont assurées », la fin du 
dernier alinéa est ainsi rédi-
gée : « , pendant leur forma-
tion probatoire, la rémunéra-
tion et la protection sociale 
des candidats ».

Art. 19. —  Cf. supra 
article additionnel avant 
l’article 1er.

Art. 34. —  Il est insti-
tué une commission chargée 
de dresser et d'arrêter le ta-
bleau d'avancement ainsi que 
les listes d'aptitude aux fonc-
tions. Cette commission est 
commune aux magistrats du 
siège et du parquet.  

Le tableau d'avance-
ment est communiqué à cha-
cune des formations du 
Conseil supérieur de la ma-
gistrature avant d'être signé 
par le Président de la Répu-
blique.  

La commission 
d'avancement peut demander 
à l'autorité chargée d'évaluer 
l'activité professionnelle du 
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magistrat candidat à l'inscrip-
tion sur une des listes d'apti-
tude ou au tableau d'avance-
ment des précisions sur le 
contenu de son dossier. Ces 
précisions et les observations 
du magistrat concerné sont 
versées dans son dossier. La 
commission peut également 
adresser aux autorités char-
gées d'évaluer l'activité pro-
fessionnelle des magistrats 
les observations qu'elle es-
time utiles sur le contenu des 
dossiers examinés.  

La commission 
d'avancement établit chaque 
année un rapport d'activité 
rendu public. 

................................................ 

Art. 26. — Le Prési-
dent de la République nomme 
les auditeurs de justice aux 
postes du second grade de la 
hiérarchie judiciaire sur les 
propositions du garde des 
sceaux, ministre de la justice.  

Suivant leur rang de 
classement et en fonction de 
la liste qui leur est proposée, 
les auditeurs font connaître 
au garde des sceaux, ministre 
de la justice, le poste auquel 
ils souhaitent être nommés. 

Article 2 bis (nouveau) 

Dans le deuxième ali-
néa de l’article 26 de la 
même ordonnance, après les 
mots : « rang de classe-
ment », sont insérés les mots : 
« , à l’exclusion des fonctions 
visées par les réserves du jury 
prévues à l’article 21 ». 

Article 2 bis  

(Sans modification). 

Un auditeur de justice 
qui n’a pas exprimé de choix 
fait d’office l’objet d’une 
proposition de nomination et, 
s’il refuse cette proposition, il 
est considéré comme démis-
sionnaire. 

   

Au vu de ces choix, le 
garde des sceaux, ministre de 
la justice, saisit pour avis la 
formation compétente du 
Conseil supérieur. 

   

En cas d’avis défavo-
rable pour la nomination d’un 
auditeur à un emploi du 
siège, une nouvelle proposi-
tion de nomination est faite 
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après consultation de 
l’intéressé et soumise pour 
avis à la formation compé-
tente du Conseil supérieur. 
En cas d’avis défavorable 
pour la nomination d’un audi-
teur à un emploi du parquet, 
le garde des sceaux, ministre 
de la justice, peut passer ou-
tre ou faire une nouvelle pro-
position après consultation de 
l’intéressé qui est soumise 
pour avis à la formation com-
pétente du Conseil supérieur. 

Si l’auditeur refuse la 
nouvelle proposition, il est 
considéré comme démission-
naire. 

   

Les années d’activité 
professionnelle accomplies 
par les magistrats recrutés par 
les voies du deuxième et du 
troisième concours d’accès à 
l’École nationale de la magis-
trature ainsi que par ceux re-
crutés au titre de l’article  
18-1 de la présente ordon-
nance sont prises en compte 
pour leur classement indi-
ciaire dans leur grade et pour 
leur avancement. Ces disposi-
tions sont applicables aux 
magistrats concernés qui ont 
été nommés dans les dix an-
nées qui précèdent la date 
d’entrée en vigueur de la loi 
organique n° 2001-539 du 25 
juin 2001 précitée. 

   

Un décret en Conseil 
d’État détermine les condi-
tions d’application du présent 
article.

   

Art. 21. —  Cf. supra 
article additionnel avant 
l’article 1er.

   

………………………………   
Article additionnel 

Art. 35. — La com-
mission d'avancement com-
prend, outre le premier prési-
dent de la Cour de cassation, 
président, et le procureur gé-

I. —  Le 4° de l'article 
35 de l'ordonnance 
n° 58-1270 du 22 décembre 
1958 portant loi organique 
relative au statut de la magis-
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néral près ladite cour : 

1° L'inspecteur géné-
ral des services judiciaires ou, 
à défaut, l'inspecteur général 
adjoint et le directeur chargé 
des services judiciaires ou, à 
défaut, son représentant d'un 
rang au moins égal à celui de 
sous-directeur et ayant la 
qualité de magistrat ; 

2° Deux magistrats 
hors hiérarchie de la Cour de 
cassation, un du siège et un 
du parquet, élus par l'ensem-
ble des magistrats hors hié-
rarchie appartenant à ladite 
cour ; 

3° Deux premiers pré-
sidents et deux procureurs 
généraux de cour d'appel, 
élus respectivement par l'en-
semble des premiers prési-
dents et l'ensemble des procu-
reurs généraux de cour 
d'appel ; 

trature est ainsi rédigé : 

4° Dix magistrats du 
corps judiciaire, trois du pre-
mier grade et sept du second 
grade, élus par le collège des 
magistrats dans les conditions 
prévues au chapitre Ier bis.

Lors de l'élection de 
chacun des membres titulai-
res visés aux 2°, 3° et 4°, il 
est procédé, selon les mêmes 
modalités, à l'élection d'un 
membre suppléant. 

……………………………..

« 4° Dix magistrats 
des cours et tribunaux, sept 
du premier grade et trois du 
second grade, élus par le col-
lège des magistrats dans les 
conditions prévues au chapi-
tre Ier bis ». 

Art. 13-3. —  Les ma-
gistrats membres du collège 
sont choisis parmi les magis-
trats autres que ceux classés 
hors hiérarchie, inscrits sur 
les listes prévues à l'article 
13-2. 

Les magistrats de cha-
que ressort et de chacune des 
catégories énoncées à l'article 
13-2 désignent respective-
ment des candidats inscrits 

II. —  Au premier ali-
néa de l'article 13-3 de l'or-
donnance n° 58-1270 du 22 
décembre 1958 portant loi 
organique relative au statut 
de la magistrature, les mots : 
« autres que ceux classés 
hors hiérarchie, » sont sup-
primés. 
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sur la liste où ils figurent eux-
mêmes. 

Peuvent seuls être dé-
signés : 

a) Aux sièges attribués 
aux magistrats des juridic-
tions d'appel : 

les magistrats de ces 
juridictions et les magistrats 
visés à l'alinéa 2 de l'article 
13-2 ; 

b) Aux sièges attribués 
aux magistrats des tribunaux : 
les magistrats de ces juridic-
tions et les magistrats visés à 
l'alinéa 3 dudit article. 

…………………………….. 

 Article 3 Article 3 Article 3 

 L’article 41-12 de la 
même ordonnance est rem-
placé par les dispositions sui-
vantes : 

L’article 41-12 de la 
même ordonnance est ainsi 
rédigé :

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 « Art. 41-12. —  La 
commission prévue à 
l’article 34 arrête la liste des 
candidats admis parmi ceux 
proposés par les assemblées 
générales des magistrats du 
siège des cours d’appel. 

« Art. 41-12. —  La 
commission prévue à 
l’article 34 arrête la liste des 
candidats admis parmi ceux 
proposés par les assemblées 
générales des magistrats du 
siège des cours d’appel.

« Art. 41-12. —  La… 

…admis. 

Art. 41-12. —  Les 
magistrats recrutés dans le 
cadre du présent chapitre sont 
nommés pour une durée de 
sept ans non renouvelable 
dans les formes prévues pour 
les magistrats du siège. 

« Les magistrats recru-
tés au titre de l’article 41-10 
sont nommés pour une durée 
de sept ans non renouvelable 
dans les formes prévues pour 
les magistrats du siège après 
avoir suivi la formation pro-
batoire prévue à 
l’article 21-1.

« Les magistrats recru-
tés au titre de l’article 41-10 
sont nommés pour une durée 
de sept ans non renouvelable 
dans les formes prévues pour 
les magistrats du siège après 
avoir suivi la formation pro-
batoire prévue à 
l’article 21-1.

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 « Les deuxième et 
troisième alinéas de 
l’article 25-3 sont applicables 
aux magistrats mentionnés au 
deuxième alinéa du présent 
article.

« Les deuxième et 
troisième alinéas de 
l’article 25-3 sont applicables 
aux magistrats mentionnés au 
deuxième alinéa du présent 
article.

« Les… 

               
…aux candidats visés 

au premier alinéa.

 « Le directeur de 
l’École nationale de la magis-

« Le directeur de 
l’École nationale de la magis-

(Alinéa sans modifica-
tion). 
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trature établit, sous la forme 
d’un rapport, le bilan de la 
formation probatoire de cha-
que candidat, qu’il adresse à 
la commission. 

trature établit, sous la forme 
d’un rapport, le bilan de la 
formation probatoire de cha-
que candidat, qu’il adresse à 
la commission prévue à 
l’article 34. 

Les nominations in-
terviennent, après avis 
conforme de la commission 
prévue à l’article 34, parmi 
les candidats proposés par les 
assemblées générales des 
magistrats du siège des cours 
d’appel. L’article 27-1 ne leur 
est pas applicable. 

« Les nominations in-
terviennent après avis 
conforme de la commission 
prévue à l’article 34. 
L’article 27-1 ne leur est pas 
applicable. 

« Les nominations in-
terviennent après avis 
conforme de la commission 
prévue à l’article 34. 
L’article 27-1 ne leur est pas 
applicable. 

« Les… 

                                       …34. 
Toute décision de cette com-
mission défavorable à l'inté-
gration d'un candidat admis 
à la formation probatoire vi-
sée au deuxième alinéa  est 
motivée. L’article 27-1 ne 
leur est pas applicable.

Les magistrats nom-
més suivent une formation 
organisée par l’École natio-
nale de la magistrature et 
comportant un stage en juri-
diction effectué selon les mo-
dalités prévues à l’article 19. 

   

Préalablement à cette 
formation, les magistrats prê-
tent serment dans les condi-
tions prévues à l’article 6. 

« Lors de leur installa-
tion, les magistrats prêtent 
serment dans les conditions 
prévues à l’article 6. 

« Lors de leur installa-
tion, les magistrats prêtent 
serment dans les conditions 
prévues à l’article 6. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Un décret en Conseil 
d’État détermine les condi-
tions de dépôt et d’instruction 
des dossiers de candidature, 
les modalités d’organisation 
et la durée du stage, ainsi que 
les conditions dans lesquelles 
sont assurées l’indemnisation 
et la protection sociale des 
stagiaires mentionnés au pré-
sent article. 

Art. 6. —  Cf. infra ar-
ticle additionnel avant 
l’article 5. 

Art. 27-1, 41-10. —
  Cf. annexe. 

« Un décret en Conseil 
d’État détermine les condi-
tions de dépôt et d’instruction 
des dossiers de candidature, 
les modalités d’organisation 
et la durée de la formation, 
ainsi que les conditions dans 
lesquelles sont assurées 
l’indemnisation et la protec-
tion sociale des candidats 
mentionnés au présent arti-
cle. » 

« Un décret en Conseil 
d’État détermine les condi-
tions de dépôt et d’instruction 
des dossiers de candidature, 
les modalités d’organisation 
et la durée de la formation, 
ainsi que les conditions dans 
lesquelles sont assurées 
l’indemnisation et la protec-
tion sociale des candidats 
mentionnés au présent arti-
cle. » 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Art. 21-1. —  Cf. su-
pra art. 1er du projet de loi 
organique. 

Art. 25-3. —  Cf. su-
pra art. 2 du projet de loi or-
ganique.
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 Article 4 Article 4 Article 4 

Art. 41-19. —  Les ju-
ges de proximité sont nom-
més pour une durée de sept 
ans non renouvelable, dans 
les formes prévues pour les 
magistrats du siège. 

L’article 41-19 de la 
même ordonnance est ainsi 
modifié : 

L’article 41-19 de la 
même ordonnance est ainsi 
modifié : 

(Sans modification). 

L’article 27-1 ne leur 
est pas applicable. 

   

Avant de rendre son 
avis, la formation compétente 
du Conseil supérieur de la 
magistrature peut décider de 
soumettre l’intéressé à une 
formation probatoire organi-
sée par l’École nationale de la 
magistrature et comportant un 
stage en juridiction effectué 
selon les modalités prévues à 
l’article 19. Le deuxième ali-
néa de l’article 25-3 est ap-
plicable aux stagiaires. 

1° Au troisième ali-
néa, les mots : « peut décider 
de soumettre » sont rempla-
cés par le mot : « soumet » ; 

 1°Dans la première 
phrase du troisième alinéa, 
les mots : « peut décider de 
soumettre » sont remplacés 
par le mot : « soumet » et, 
dans la seconde phrase du 
même alinéa, le mot : 
« deuxième » est remplacé 
par le mot : « troisième » ; 

 2° Il est inséré, après 
le troisième alinéa, un alinéa 
ainsi rédigé : 

2° Après le troisième 
alinéa, il est inséré unalinéa 
ainsi rédigé : 

 « La formation com-
pétente du Conseil supérieur 
de la magistrature peut, à titre 
exceptionnel et au vu de 
l’expérience professionnelle 
du candidat, le dispenser de 
la formation probatoire pré-
vue au troisième alinéa. » 

« La formation com-
pétente du Conseil supérieur 
de la magistrature peut, à titre 
exceptionnel et au vu de 
l’expérience professionnelle 
du candidat, le dispenser de 
la formation probatoire pré-
vue au troisième alinéa. » 

Le directeur de l’École 
nationale de la magistrature 
établit, sous forme d’un rap-
port, le bilan du stage proba-
toire du candidat, qu’il 
adresse à la formation com-
pétente du Conseil supérieur 
de la magistrature et au garde 
des sceaux, ministre de la jus-
tice.

   

Préalablement à leur 
entrée en fonction, les juges 
de proximité prêtent serment 
dans les conditions prévues à 
l’article 6. 
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Les juges de proximité 
n’ayant pas été soumis à la 
formation probatoire prévue 
dans le troisième alinéa sui-
vent une formation organisée 
par l’École nationale de la 
magistrature et comportant un 
stage en juridiction effectué 
selon les modalités prévues à 
l’article 19. 

   

Un décret en Conseil 
d’État détermine les condi-
tions de dépôt et d’instruction 
des dossiers de candidature, 
les modalités d’organisation 
et la durée de la formation, 
ainsi que les conditions dans 
lesquelles sont assurées 
l’indemnisation et la protec-
tion sociale des stagiaires 
mentionnés au présent article. 

…………………………….. 

   

 CHAPITRE II CHAPITRE II CHAPITRE II 

 Dispositions relatives à la 

discipline

Dispositions relatives à la 

discipline

Dispositions relatives à la 

discipline

Article 5 A (nouveau) Article 5 A 

  L’article 43 de 
l’ordonnance n° 58-1270 du 
22 décembre 1958 portant loi 
organique relative au statut 
de la magistrature est ainsi 
modifié : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Art. 43. —  Tout man-
quement par un magistrat aux 
devoirs de son état, à 
l’honneur, à la délicatesse ou 
à la dignité, constitue une 
faute disciplinaire.  

 1° Après le premier 
alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

1° (Alinéa sans modi-
fication). 

 « Constitue notam-
ment un manquement aux de-
voirs de son état la violation 
grave et intentionnelle par un 
magistrat d’une ou plusieurs 
règles de procédure consti-
tuant des garanties essentiel-
les des droits des parties, 
commise dans le cadre d’une 
instance close par une déci-
sion de justice devenue défi-
nitive. » ; 

« Constitue un des
manquements aux …  

…et délibérée par…  

                  …parties 
constatée par…  

…définitive. » ; 
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Cette faute s’apprécie 
pour un membre du parquet 
ou un magistrat du cadre de 
l’administration centrale du 
ministère de la justice compte 
tenu des obligations qui dé-
coulent de sa subordination 
hiérarchique. 

……………………………..

 2° Au début du dernier 
alinéa, le mot : « Cette » est 
remplacé par le mot : « La ». 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 Article 5 Article 5 Article 5 

Art. 45. —  Les sanc-
tions disciplinaires applica-
bles aux magistrats sont : 

À l’article 45 de la 
même ordonnance est inséré, 
après le 3° un 3° bis ainsi ré-
digé : 

Après le 3° de 
l’article 45 de la même or-
donnance, il est inséré  un
3° bis ainsi rédigé : 

(Sans modification). 

1° La réprimande avec 
inscription au dossier ;

   

2° Le déplacement 
d’office ;

   

3° Le retrait de certai-
nes fonctions ; 

   

 « 3° bis L’interdiction 
d’être nommé ou désigné 
dans des fonctions de juge 
unique pendant une durée 
maximum de cinq ans ; ». 

« 3°  bis (Sans modifi-
cation). 

4° L’abaissement 
d’échelon ; 

   

4° bis L’exclusion 
temporaire de fonctions pour 
une durée maximum d’un an, 
avec privation totale ou par-
tielle du traitement ; 

   

5° La rétrogradation ;    

6° La mise à la retraite 
d’office ou l’admission à ces-
ser ses fonctions lorsque le 
magistrat n’a pas le droit à 
une pension de retraite ; 

   

7° La révocation avec 
ou sans suspension des droits 
à pension. 
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 Article 6 Article 6 Article 6 

Art. 46. —  Si un ma-
gistrat est poursuivi en même 
temps pour plusieurs faits, il 
ne pourra être prononcé 
contre lui que l’une des sanc-
tions prévues à l’article pré-
cédent.

 I (nouveau). —  Dans 
le premier alinéa de l’article 
46 de la même ordonnance, le 
mot : « pourra » est remplacé 
par le mot : « peut ». 

I. —  (Sans modifica-
tion).

 Le second alinéa de 
l’article 46 de la même or-
donnance est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

II. —  Le second ali-
néa du même article 46 est 
ainsi rédigé : 

II. —  (Alinéa sans 
modification). 

Une faute disciplinaire 
ne pourra donner lieu qu’à 
une seule desdites peines. 
Toutefois, les sanctions pré-
vues aux 3°, 4° et 5° de 
l’article précédent, pourront 
être assorties du déplacement 
d’office. 

Art. 77. —  Cf. infra 
art. 9 du projet de loi organi-
que. 

................................................ 

« Une faute discipli-
naire ne pourra donner lieu 
qu’à une seule de ces peines. 
Toutefois, les sanctions pré-
vues aux 3°, 3° bis, 4°, 
4° bis et 5° de l’article 45, 
pourront être assorties du 
déplacement d’office. La mise 
à la retraite d’office emporte 
interdiction de se prévaloir de 
l’honorariat des fonctions pré-
vu à l’article 77. » 

« Une faute discipli-
naire ne peut donner lieu qu’à 
une seule de ces peines. Toute-
fois, les sanctions prévues 
aux 3°, 3° bis, 4°, 4° bis et 
5° de l’article 45, peuvent 
être assorties du déplacement 
d’office. La mise à la retraite 
d’office emporte interdiction 
de se prévaloir de l’honorariat 
des fonctions prévu à
l’article 77. » 

« Une… 

…prévu au premier 
alinéa de  l’article 77. » 

Art. 3. —  Sont placés 
hors hiérarchie :  

1° Les magistrats de la 
Cour de cassation, à l'excep-
tion des conseillers référen-
daires ;.................................... 

................................................ 

Article 6 bis (nouveau) 

I. —  Le 1° de l’article 
3 de la même ordonnance est 
complété par les mots : « et 
des avocats généraux réfé-
rendaires ». 

Article 6 bis  

I. —  (Sans modifica-
tion).

Art. 28. —  Les décrets 
de nomination aux fonctions 
de président d'un tribunal de 
grande instance ou de 
conseiller référendaire à la 
Cour de cassation sont pris 
par le Président de la Répu-
blique sur proposition de la 
formation compétente du 
Conseil supérieur de la ma-
gistrature.  

Les décrets portant 
promotion de grade ou nomi-
nation aux fonctions de ma-
gistrat autres que celles men-
tionnées à l'alinéa précédent 
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sont pris par le Président de 
la République sur proposition 
du garde des sceaux, ministre 
de la justice, après avis 
conforme de la formation 
compétente du Conseil supé-
rieur de la magistrature pour 
ce qui concerne les magistrats 
du siège et après avis de la 
formation compétente du 
Conseil supérieur pour ce qui 
concerne les magistrats du 
parquet. Les règles de nomi-
nation des magistrats du par-
quet s'appliquent aux magis-
trats du cadre de 
l'administration centrale du 
ministère de la justice. 

La durée d'exercice 
des fonctions de conseiller ré-
férendaire est de dix années ; 
elle ne peut être ni renouve-
lée, ni prorogée. 

II. —  Dans le dernier 
alinéa de l’article 28 de la 
même ordonnance, après le 
mot : « référendaire », sont 
insérés les mots : « ou 
d’avocat général référen-
daire ». 

II. —  (Sans modifica-
tion).

III. —  L’article 28-1 
de la même ordonnance est 
ainsi modifié : 

III. —  (Sans modifi-
cation).

Art. 28-1. —  Neuf 
mois au plus tard avant la fin 
de la dixième année de leurs 
fonctions, les conseillers réfé-
rendaires font connaître au 
garde des sceaux, ministre de 
la justice, l'affectation qu'ils 
désireraient recevoir, à niveau 
hiérarchique égal, dans trois 
juridictions au moins appar-
tenant à des ressorts de cour 
d'appel différents. Les de-
mandes d'affectation des 
conseillers référendaires pré-
vues par le présent article ne 
peuvent porter exclusivement 
sur des emplois de président 
d'une juridiction ou de procu-
reur de la République près 
une juridiction. 

 1° Dans la première 
phrase du premier alinéa, 
après le mot : « référen-
daire », sont insérés les mots : 
« et les avocats généraux ré-
férendaires » ; 

2° Dans la dernière 
phrase du même alinéa, après 
le mot : « référendaires », 
sont insérés les mots : « et 
des avocats généraux réfé-
rendaires » ;  

Six mois au plus tard 
avant la fin de la dixième an-
née des fonctions des magis-
trats intéressés, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, 
peut inviter ceux-ci à présen-

   



- 149 - 

Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de  

loi organique 

___

Texte adopté par 

l’Assemblée nationale 

___

Propositions de  

la Commission 

___

ter trois demandes supplé-
mentaires d'affectation dans 
trois autres juridictions appar-
tenant à des ressorts de cour 
d'appel différents. 

A l'expiration de la 
dixième année de leurs fonc-
tions de conseiller référen-
daire, ces magistrats sont 
nommés dans l'une des fonc-
tions qui ont fait l'objet de 
leurs demandes dans les 
conditions prévues aux deux 
alinéas qui précèdent. 

 3° Dans le troisième 
alinéa, après le mot : « réfé-
rendaire », sont insérés les 
mots : « ou d’avocat général 
référendaire » ; 

Si ces magistrats n'ont 
pas exprimé de demande d'af-
fectation dans les conditions 
prévues au premier alinéa et, 
le cas échéant, au deuxième 
alinéa du présent article, le 
garde des sceaux, ministre de 
la justice, leur propose une 
affectation, à égalité de ni-
veau hiérarchique, à des fonc-
tions du siège dans trois juri-
dictions. A défaut 
d'acceptation dans le délai 
d'un mois, ils sont, à l'expira-
tion de la dixième année de 
leurs fonctions de conseiller 
référendaire, nommés dans 
l'une de ces juridictions aux 
fonctions qui leur ont été of-
fertes.

4° Dans la première 
phrase du quatrième alinéa, 
après le mot : « siège », sont 
insérés les mots : « pour les 
conseillers référendaires et du 
parquet pour les avocats gé-
néraux référendaires, » et, 
dans la dernière phrase du 
même alinéa, après le mot : 
« référendaire », sont insérés 
les mots : « ou d’avocat géné-
ral référendaire » ; 

Les nominations pré-
vues au présent article sont 
prononcées, le cas échéant, en 
surnombre de l'effectif bud-
gétaire du grade auquel ap-
partiennent les conseillers ré-
férendaires et, s'il y a lieu, en 
surnombre de l'effectif orga-
nique de la juridiction. 

5° Dans le cinquième 
alinéa, après le mot : « réfé-
rendaires », sont insérés les 
mots : « ou les avocats géné-
raux référendaires » ; 

Les magistrats intéres-
sés sont nommés au premier 
poste, correspondant aux 
fonctions exercées, dont la 
vacance vient à s'ouvrir dnas 
la juridiction où ils ont été 
nommés en surnombre. 

   

Les magistrats men-
tionnés au présent article ne 
peuvent être nommés à un 
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emploi hors hiérarchie de la 
Cour de cassation dans les 
conditions prévues à l'article 
39 avant trois années de ser-
vices effectifs accomplis soit 
en service détaché, soit dans 
la ou les juridictions auxquel-
les ils ont été nommés après 
avoir exercé les fonctions de 
conseiller référendaire. 

................................................ 

6° Le dernier alinéa 
est complété par les mots : 
« ou d’avocat général réfé-
rendaire ». 

Art. 39. —  Les dispo-
sitions relatives à l'avance-
ment ne s'appliquent pas aux 
nominations des magistrats 
hors hiérarchie. 

IV. —  L’article 39 de 
la même ordonnance est ainsi 
modifié : 

IV. —  (Alinéa sans 
modification). 

A l'exception des 
conseillers référendaires à la 
Cour de cassation, nul magis-
trat ne peut être nommé à un 
emploi hors hiérarchie s'il n'a 
exercé deux fonctions lors-
qu'il était au premier grade. 
Si ces fonctions présentent un 
caractère juridictionnel, elles 
doivent avoir été exercées 
dans deux juridictions diffé-
rentes.

 1° Dans la première 
phrase du deuxième alinéa, 
après le mot : « référendai-
res », sont insérés les mots : 
« et des avocats généraux ré-
férendaires » ; 

1° (Sans modifica-
tion). 

Nul magistrat ne peut 
être nommé à un emploi hors 
hiérarchie à la Cour de cassa-
tion s'il n'est ou n'a été magis-
trat hors hiérarchie ou si, 
après avoir exercé les fonc-
tions de conseiller référen-
daire à la Cour de cassation, 
il n'occupe un autre emploi 
du premier grade. 

 2° Dans l’avant-
dernier alinéa, après le mot : 
« référendaire », sont insérés 
les mots : « ou d’avocat géné-
ral référendaire » ; 

2° (Sans modifica-
tion). 

  3° Avant le dernier 
alinéa, sont insérés deux ali-
néas ainsi rédigés : 

3° (Alinéa sans modi-
fication). 

  « Les emplois vacants 
de conseiller ou d’avocat gé-
néral à la Cour de cassation 
sont pourvus, à raison d’un 
sur quatre, par la nomination 
d’un magistrat du premier 
grade ayant exercé respecti-
vement les fonctions de 
conseiller référendaire ou 
d’avocat général référendaire 
pendant au moins huit ans. 

« Les… 

…exercé les… 

                       …ans. 
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  « Les postes qui ne 
pourraient être pourvus, faute 
de candidats, par ces magis-
trats, peuvent être pourvus 
par les magistrats mentionnés 
au troisième alinéa du présent 
article. » 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Les dispositions de 
l'article 12-1 ne s'appliquent 
pas aux magistrats hors hié-
rarchie de la Cour de cassa-
tion et aux premiers prési-
dents et procureurs généraux 
des cours d'appel. 

Art. 12-1. —  Cf an-
nexe.

Art. 80-1. —  Un rè-
glement d'administration pu-
blique fixera les conditions 
complémentaires d'accès aux 
fonctions de conseiller réfé-
rendaire à la Cour de cassa-
tion. Il pourra prévoir les me-
sures transitoires nécessaires 
à l'application de ces disposi-
tions et de celles fixées au 
deuxième alinéa de l'arti-
cle 28. 

Art. 28 —  Cf supra.

V. —  Dans la pre-
mière phrase de l’article 80-1 
de la même ordonnance, 
après le mot : « référen-
daire », sont insérés les mots : 
« et d’avocat général référen-
daire ». 

V. —  (Sans modifica-
tion).

Loi organique n° 94-100 du 

5 février 1994 sur le Conseil 

supérieur

de la magistrature  

Article 6 ter (nouveau) Article 6 ter

Art. 20. —  Chaque 
formation du Conseil supé-
rieur peut charger un ou plu-
sieurs de ses membres de 
missions d’information au-
près de la Cour de cassation, 
des cours d’appel, des tribu-
naux et de l’École nationale 
de la magistrature.  

 L’article 20 de la loi 
organique n° 94-100 du 5 fé-
vrier 1994 sur le Conseil su-
périeur de la magistrature est 
complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

(Sans modification). 

Tous les ans, le 
Conseil supérieur de la ma-
gistrature publie le rapport 
d’activité de chacune de ses 
formations. 

  « Il élabore et rend 
public un recueil des obliga-
tions déontologiques des ma-
gistrats. » 
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Article additionnel 

I. —  Après l'article 20 
de la loi organique n° 94-100 
du 5 février 1994 sur le 
Conseil supérieur de la ma-
gistrature, il est inséré un ar-
ticle 20-1 ainsi rédigé :  

Ordonnance n° 58-1270 du 

22 décembre 1958 précitée 

Art. 76-4. —  Cf. infra 
art. 8 du projet de loi organi-
que.

« Art. 20-1. —  Le 
Conseil supérieur de la ma-
gistrature émet un avis sur 
les demandes de départ d'un 
magistrat dans le secteur pri-
vé et dans le secteur public 
concurrentiel, y compris 
lorsque ce départ intervient 
en application de l'article 
76-4 de l'ordonnance 
n° 58-1270 du 22 décembre 
1958 portant loi organique 
relative au statut de la magis-
trature. Il examine si les acti-
vités que les magistrats envi-
sagent d'exercer sont 
compatibles avec leurs pré-
cédentes fonctions. Cette de-
mande est inscrite à l'ordre 
du jour de la première séance 
utile. » 

Art. 72. —  La mise en 
position de détachement, de 
disponibilité ou "sous les 
drapeaux" est prononcée par 
décret du Président de la Ré-
publique, sur proposition du 
ministre de la justice et après 
avis de la formation du 
Conseil supérieur de la ma-
gistrature compétente à 
l'égard du magistrat selon que 
celui-ci exerce des fonctions 
du siège ou du parquet. Cet 
avis porte sur le respect des 
dispositions du troisième ali-
néa de l'article 12, de l'article 
68 et de l'article 4 s'il s'agit 
d'un magistrat du siège. 

II. —  Le premier ali-
néa de l'article 72 de l'or-
donnance n° 58-1270 du 22 
décembre 1958 portant loi 
organique relative au statut 
de la magistrature est ainsi 
complété : 

« Dans le cas où la 
demande du magistrat 
concerne un départ dans le 
secteur privé ou le secteur 
public concurrentiel, cet avis 
porte également sur la com-
patibilité des fonctions envi-
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sagées par le magistrat avec 
ses précédentes fonctions ». 

III. —  Le deuxième 
alinéa de l'article 72 de la 
même ordonnance est ainsi 
rédigé :  

Les décrets portant dé-
tachement sont, en outre, 
contresignés par le ministre 
de l'économie et des finances 
par le ministre auprès duquel 
les magistrats sont détachés. 
Toutefois, en cas de déta-
chement prononcé pour exer-
cer des fonctions auprès d'un 
Etat ayant signé avec la 
France des accords de coopé-
ration technique, aurpès d'une 
organisation internationale ou 
auprès d'un Etat étranger, seul 
le contreseing du ministre in-
téressé est requis. Ces contre-
seings ne sont pas nécessaires 
en cas de renouvellement du 
détachement lorsque ses 
conditions demeurent identi-
ques à celles prévues par le 
décret initial. 

La réintégration des 
magistrats est prononcée 
conformément aux disposi-
tions des articles 28, 37 et 38 
de la présente ordonnance. 

« Les décrets portant 
détachement sont, en outre, 
contresignés par le ministre 
auprès duquel les magistrats 
sont détachés. Ce contreseing 
n’est pas nécessaire en cas de 
renouvellement du détache-
ment lorsque ces conditions 
demeurent identiques à celles 
prévues par le décret ini-
tial. »  

Article 6 quater (nouveau) Article 6 quater  

  Après l’article 48 de 
l’ordonnance n° 58-1270 du 
22 décembre 1958 précitée, il 
est inséré un article 48-1 ainsi 
rédigé : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

« Art. 48-1. —  Toute
décision définitive condam-
nant l’État pour fonctionne-
ment défectueux du service 
de la justice est communi-
quée aux chefs de cour
concernés par le garde des 
sceaux, ministre de la justice,
à toutes fins qu’il appartien-
dra.

« Art. 48-1. —
Toute… 

                

….justice ou pour vio-
lation des obligations prévues 
par les conventions interna-
tionales relatives au droit à 
un procès équitable est…

…de cours d’appel in-
téressés par le garde des 
sceaux, ministre de la justice.
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  « Le ou les magistrats 
en cause sont avisés dans les 
mêmes conditions. 

« Le ou les magistrats 
intéressés sont… 

…conditions. 

Art. 50-1, 50-2 et 
63. —  Cf. annexe. 

 « Des poursuites dis-
ciplinaires peuvent être enga-
gées par le ministre de la jus-
tice et les chefs de cour 
concernés dans les conditions 
prévues aux articles 50-1,  
50-2 et 63. » 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Article 6 quinquies (nouveau) Article 6 quinquies

  Après l’article 48 de 
la même ordonnance, il est 
inséré un article 48-2 ainsi 
rédigé : 

« Art. 48-2. —  Toute 
personne physique ou morale 
qui estime, à l’occasion d’une 
affaire la concernant, que le 
comportement d’un magistrat 
est susceptible de constituer 
une faute disciplinaire peut 
adresser une réclamation à 
un membre du Parlement. 
Celui-ci la transmet directe-
ment au Médiateur de la Ré-
publique si elle lui paraît en-
trer dans sa compétence et 
mériter son intervention. 

Après l’article 50-2 de 
l’ordonnance n° 58-1270 du 
22 décembre 1958 précitée, il 
est inséré un article 50-3 ainsi 
rédigé : 

« Art. 50-3. —  I. —
Il est institué, auprès du mi-

nistre de la justice, une com-
mission de transparence de la 
justice. 

« Le médiateur solli-
cite tous éléments 
d’information utiles des pre-
miers présidents de cour 
d’appel et des procureurs gé-
néraux près lesdites cours, ou 
des présidents des tribunaux 
supérieurs d’appel et des 
procureurs de la République 
près lesdits tribunaux. 

« Toute personne phy-
sique ou morale qui s'estime 
lésée par un fait susceptible 
de recevoir une qualification 
disciplinaire commis par un 
magistrat dans l'exercice de 
ses fonctions peut saisir la 
commission de transparence 
de la justice. 

« Il ne peut porter une 
quelconque appréciation sur 
les actes juridictionnels des 
magistrats. 

« Cette commission 
ordonne soit le classement de 
la procédure, soit sa trans-
mission au ministre de la jus-
tice aux fins de saisine du 
Conseil supérieur de la ma-
gistrature.
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« S’il l’estime suscep-
tible de recevoir une qualifi-
cation disciplinaire, le mé-
diateur transmet la 
réclamation au garde des 
sceaux, ministre de la justice. 
Il avise l’auteur de la récla-
mation et tout magistrat visé 
par celle-ci de la suite qu’il 
lui a réservée. 

« II. —  La commis-
sion de transparence de la 
justice est composée de cinq 
membres : 

« Copie des pièces 
transmises par le médiateur 
au ministre de la justice est 
adressée à tout magistrat vi-
sé.

« 1° Quatre anciens 
membres du Conseil supé-
rieur de la magistrature, dont 
deux personnalités n'appar-
tenant pas à l'ordre judi-
ciaire, désignés par le minis-
tre de la justice ; 

 Art. 50-1 et 63. —  Cf. 
annexe.

« Le ministre de la 
justice demande une enquête 
aux services compétents. Des 
poursuites disciplinaires peu-
vent être engagées par le mi-
nistre de la justice dans les 
conditions prévues à l’article 
50-1 et au premier alinéa de 
l’article 63. Le ministre de la 
justice avise le médiateur des 
résultats de l’enquête et des 
suites qu’il lui a réservées. 

« 2° Une personnalité 
qualifiée n'appartenant pas à 
l'ordre judiciaire, désignée 
conjointement par le premier 
président de la Cour de cas-
sation et par le procureur gé-
néral près la Cour de cassa-
tion. 

« Lorsque le ministre 
de la justice décide de ne pas 
engager des poursuites disci-
plinaires, il en informe le 
médiateur par une décision 
motivée. Celui-ci peut établir 
un rapport spécial qui est pu-
blié au Journal officiel. » 

« Les membres de la 
commission sont nommés 
pour une durée de cinq ans 
non renouvelable. 

 « La commission élit 
en son sein un président. » 

Article 6 sexies (nouveau) Article 6 sexies  

  Avant le 30 juin de 
chaque année, le Gouverne-
ment remet au Parlement un 
rapport faisant état, pour 
l’année civile écoulée, des ac-
tions en responsabilité enga-
gées contre l’État du fait du 
fonctionnement défectueux 
du service de la justice, des 
décisions définitives condam-
nant l’État à ce titre et du ver-

(Sans modification). 
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sement des indemnités qui en 
découlent, ainsi que des sui-
tes réservées à ces décisions. 

 CHAPITRE III CHAPITRE III CHAPITRE III 

 Dispositions diverses et 

transitoires

Dispositions diverses et 

transitoires

Dispositions diverses et 

transitoires

Art. 13-2. —  Dans 
chaque ressort de cour 
d’appel, les magistrats, à 
l’exception des premiers pré-
sidents et des procureurs gé-
néraux, sont inscrits sur une 
liste unique.  

Les magistrats du 
premier et du second grade de 
la Cour de cassation sont ins-
crits sur la liste des magistrats 
du ressort de la Cour d’appel 
de Paris.  

Les magistrats en ser-
vice à l’administration cen-
trale du ministère de la justice 
et les magistrats placés en po-
sition de détachement sont 
inscrits sur une liste particu-
lière.

Il en est de même des 
magistrats en service dans les 
territoires d’outre-mer.  

Article 7 A (nouveau) 

Dans l’avant-dernier 
alinéa de l’article 13-2 de 
l’ordonnance n° 58-1270 du 
22 décembre 1958 portant loi 
organique relative au statut 
de la magistrature, le mot : 
« territoires » est remplacé 
par le mot : « collectivités ». 

Article 7 A 

Dans… 

…magistrature, les mots : 
« territoires d'outre-mer » 
sont remplacés par les mots : 
« collectivités d'outre-mer et 
en Nouvelle-Calédonie ».

Les magistrats en po-
sition de disponibilité, en 
congé spécial, en congé de 
longue durée, se trouvant 
sous les drapeaux ou accom-
plissant le service national, 
ainsi que les magistrats pro-
visoirement suspendus de 
leurs fonctions ne peuvent 
être inscrits sur les listes pen-
dant le temps où ils se trou-
vent dans une de ces situa-
tions. 

................................................ 
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 Article 7 Article 7 Article 7 

Art. 38-1. —  Nul ne 
peut exercer plus de sept an-
nées la fonction de procureur 
général près une même cour 
d’appel. 

Il est ajouté à 
l’article 38-1 de la même or-
donnance un alinéa ainsi ré-
digé : 

L’article 38-1 de la 
même ordonnance est com-
plété par un alinéa ainsi rédi-
gé : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

……………………………… 

« À l’expiration de 
cette période, s’il n’a pas reçu 
une autre affectation, le pro-
cureur général est nommé de 
droit à un emploi hors hiérar-
chie du parquet de la Cour de 
cassation. Il en est de même 
dans le cas où il est déchargé 
de cette fonction avant ce 
terme. Cette nomination est 
prononcée, le cas échéant, en 
surnombre de l’effectif de la 
Cour de cassation. Ce sur-
nombre est résorbé à la pre-
mière vacance utile dans cette 
juridiction. » 

« À l’expiration de 
cette période, s’il n’a pas reçu 
une autre affectation, le pro-
cureur général est nommé de 
droit à un emploi hors hiérar-
chie du parquet de la Cour de 
cassation. Il en est de même 
dans le cas où il est déchargé 
de cette fonction avant 
l’expiration de cette période. 
Cette nomination est pronon-
cée, le cas échéant, en sur-
nombre de l’effectif organi-
que de la Cour de cassation. 
Ce surnombre est résorbé à la 
première vacance utile dans 
cette juridiction. » 

« À… 

…droit, dans les for-
mes prévues à l’article 38, 
à…

…juridiction. » 

Article 7 bis (nouveau) Article 7 bis  

Art. 40-2. —  Les
conseillers et les avocats géné-
raux en service extraordinaire 
sont nommés pour une durée 
de cinq ans non renouvelable, 
dans les formes respective-
ment prévues pour la nomina-
tion des magistrats du siège de 
la Cour de cassation et pour la 
nomination des magistrats du 
parquet de ladite cour. 

Un décret en Conseil 
d'Etat détermine les conditions 
de recueil et d'instruction des 
dossiers de candidature à 
l'exercice de fonctions judiciai-
res en service extraordinaire. 

Il ne peut être mis fin 
aux fonctions des conseillers et 
avocats généraux à la Cour de 
cassation qu'à leur demande ou 
au cas où aurait été prononcée 
à leur encontre l'une des sanc-
tions prévues aux 6° et 7° de 

 Dans le premier alinéa 
de l’article 40-2 de la même 
ordonnance, le mot : « cinq » 
est remplacé par le mot : 
« huit ». 

(Sans modification).
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l'article 45 et à l'article 40-3. 
Lorsqu'il est ainsi mis fin aux 
fonctions des conseillers ou 
des avocats généraux en ser-
vice extraordinaire ayant la 
qualité de fonctionnaires, les 
dispositions de l'article 40-5 
reçoivent, s'il y a lieu, applica-
tion. 

 Article 8 Article 8 Article 8 

 Après l’article 68 de la 
même ordonnance, il est réta-
bli un article 69 ainsi rédigé : 

Après l’article 68 de la 
même ordonnance, il est réta-
bli un article 69 ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 « Art. 69. — Lorsque
l’état de santé d’un magistrat 
apparaît incompatible avec 
l’exercice de ses fonctions, le 
garde des sceaux, ministre de 
la justice, saisit le comité mé-
dical compétent en vue de 
l’octroi d’un congé de mala-
die. Dans l’attente de cet avis, 
il peut suspendre l’intéressé, 
après avis conforme de la 
formation compétente du 
Conseil supérieur de la magis-
trature. 

« Art. 69. —  Lorsque 
l’état de santé d’un magistrat 
apparaît incompatible avec 
l’exercice de ses fonctions, le 
garde des sceaux, ministre de 
la justice, saisit le comité 
médical compétent en vue de 
l’octroi d’un congé de mala-
die. Dans l’attente de l’avis 
du comité médical, il peut 
suspendre l’intéressé, après 
avis conforme de la forma-
tion compétente du Conseil 
supérieur de la magistrature. 

« Art. 69. —
  Lorsque… 

…médical national
en…

…magistrature. 

 « Le Conseil informe le 
magistrat de la date à laquelle 
la formation compétente du 
Conseil examinera son dos-
sier, du droit à la communica-
tion de son dossier, de la 
possibilité d’être entendu 
par la formation compétente 
ainsi que de faire entendre le 
médecin et la personne de son 
choix. 

« Le Conseil informe 
le magistrat de la date à la-
quelle la formation compé-
tente du Conseil examinera
son dossier, du droit à la 
communication de son dos-
sier, de la possibilité d’être 
entendu par la formation 
compétente ainsi que de faire 
entendre par celle-ci le méde-
cin et la personne de son 
choix. 

« Le… 

…Conseil examine
son…

…choix.

 « L’avis de la forma-
tion compétente du conseil est 
transmis au magistrat. 

« L’avis de la forma-
tion compétente du conseil est 
transmis au magistrat. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 « La décision de sus-
pension, prise dans l’intérêt du 
service, n’est pas rendue publi-
que. 

« La décision de sus-
pension, prise dans l’intérêt du 
service, n’est pas rendue publi-
que. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 « Le magistrat conserve 
l’intégralité de son traitement. 

« Le magistrat conserve 
l’intégralité de sa rémunéra-
tion pendant la suspension.

(Alinéa sans modifica-
tion). 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de  

loi organique 

___

Texte adopté par 

l’Assemblée nationale 

___

Propositions de  

la Commission 

___

 « Si, à l’expiration d’un 
délai de six mois à compter de 
la suspension, le comité médi-
cal ne s’est pas prononcé, cette 
mesure cesse de plein droit de 
produire ses effets. » 

« Si, à l’expiration d’un 
délai de six mois à compter de 
la suspension, le comité médi-
cal ne s’est pas prononcé, cette 
mesure cesse de plein droit de 
produire ses effets. » 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

« Un décret en 
Conseil d’Etat définit 
l’organisation et le fonction-
nement du comité médical 
national visé au premier ali-
néa. 

Art. 39. —  Cf. supra 
art. 6 bis du texte adopté par 
l’Assemblée nationale. 

Article 8 bis (nouveau) 

I. —  La première 
phrase du deuxième alinéa de 
l’article 39 de la même or-
donnance est complétée par 
les mots : « et satisfait à 
l’obligation de mobilité pré-
vue à l’article 76-4 ». 

Article 8 bis  

I. —  (Sans modifica-
tion). 

 II. —  Après l’article 
76-3 de la même ordonnance, 
il est inséré un article 76-4 
ainsi rédigé :

II. —  Après… 
    …ordonnance, sont 

insérés deux articles 76-4 et 
76-5 ainsi rédigés : 

« Art. 76-4. —  Les 
magistrats ont vocation à ac-
complir, pour l’accès aux 
emplois placés hors hiérar-
chie, une période dite de mo-
bilité statutaire, au cours de 
laquelle ils ne peuvent exer-
cer de fonctions d’ordre juri-
dictionnel. 

« Art. 76-4. —  Pour
accéder aux emplois placés 
hors hiérarchie, les magis-
trats doivent accomplir, après 
au moins quatre années de 
services effectifs dans le 
corps judiciaire, une pé-
riode…  

…exercer des fonc-
tions d’ordre juridictionnel.  

 « La mobilité statu-
taire est accomplie : 

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « a) Auprès d’une 
administration française ou 
de tout autre organisme de 
droit public français ; 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 « b) Auprès d’une en-
treprise publique ou privée ou 
d’une personne morale de 
droit privé assurant des mis-
sions d’intérêt général ; 

(Alinéa sans modifica-
tion). 
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Texte en vigueur 

___ 
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___
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l’Assemblée nationale 

___

Propositions de  

la Commission 

___

 « c) Auprès d’une ins-
titution ou d’un service de la 
Communauté européenne,
d’un organisme qui leur est
rattaché, d’une organisation 
internationale ou d’une admi-
nistration d’un Etat étranger. 

« c) Auprès… 
                …de 

l’Union européenne… 

…étranger.

 « La durée de la pé-
riode de mobilité statutaire 
des magistrats est fixée à
deux ans. Au terme de cette 
période, ils sont réintégrés de 
droit dans le corps judiciaire. 
Ils retrouvent, s’ils le deman-
dent, une affectation dans la 
juridiction dans laquelle ils 
exerçaient précédemment 
leurs fonctions, le cas échéant 
en surnombre. » 

« La… 

…est d’un ou deux… 

…surnombre. » 

 « L'accomplissement 
de la mobilité statutaire est 
soumis à l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature 
dans les conditions définies à 
l'article 20-1 de la loi orga-
nique n° 94-100 du 5 février 
1994 sur le Conseil supérieur 
de la magistrature. 

« Art. 76-5. —   Les 
dispositions de l'article 76-4 
ne sont pas applicables aux 
magistrats justifiant de sept 
années au moins d'activité 
professionnelle avant leur en-
trée dans le corps judiciaire. 

 III. —  Le I est appli-
cable aux magistrats du pre-
mier grade nommés à comp-
ter du 1er janvier 2008. 

III. —  Supprimé.

Art 41. —  Les mem-
bres des corps recrutés par la 
voie de l'Ecole nationale 
d'administration et les profes-
seurs et les maîtres de confé-
rences des universités peu-
vent, dans les conditions 
prévues aux articles suivants, 
faire l'objet d'un détachement 
judiciaire pour exercer les 
fonctions des premier et se-
cond grades. 

Article 8 ter (nouveau) 

L’article 41 de la 
même ordonnance est com-
plété par un alinéa ainsi rédi-
gé : 

Article 8 ter

(Sans modification). 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de  
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___

Texte adopté par 
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___

Propositions de  

la Commission 

___

...............................................

 « Les dispositions du 
présent article s’appliquent, 
dans les conditions prévues 
par leur statut, aux fonction-
naires de l’Etat, territoriaux et 
hospitaliers et aux fonction-
naires des assemblées parle-
mentaires appartenant à des 
corps et cadres d’emplois de 
même niveau de recrute-
ment. » 

Article additionnel 

I. —  A l’avant-
dernière phrase du quatrième 
alinéa de l'article 40-5 de 
l'ordonnance n° 58-1270 du 
22 décembre 1958 portant loi 
organique relative au statut 
de la magistrature, les 
mots : « le directeur du per-
sonnel du ministère » sont 
remplacés par les mots : « le 
directeur du personnel de 
l'administration ». 

II. —  Dans la pre-
mière phrase de l’antépé-
nultième alinéa de l'article 
40-5 de l'ordonnance 
n° 58-1270 du 22 décembre 
1958 portant loi organique 
relative au statut de la magis-
trature, les mots : « les servi-
ces compétents des ministères 
appelés à accueillir » sont 
remplacés par les mots : « les 
services compétents de l'ad-
ministration appelée à ac-
cueillir ».   

Art. 70. —  Le nombre 
total des magistrats placés en 
position de détachement ne 
peut dépasser 20 % de l’ef-
fectif du corps judiciaire. 

Article 8 quater (nouveau) Article 8 quater 

Cette limitation n’est 
pas applicable aux magistrats 
visés au deuxième alinéa de 
l’article 69 ci-dessus. 

................................................ 

 Le dernier alinéa de 
l’article 70 de la même or-
donnance est supprimé.

(Sans modification). 



- 162 - 

Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de  

loi organique 

___

Texte adopté par 

l’Assemblée nationale 

___

Propositions de  

la Commission 

___

 Article 9 Article 9 Article 9 

Art. 77. —  Tout ma-
gistrat admis à la retraite est 
autorisé à se prévaloir de 
l’honorariat de ses fonctions. 
Toutefois, l’honorariat peut 
être refusé au moment du dé-
part du magistrat par une dé-
cision motivée de l’autorité 
qui prononce la mise à la re-
traite, après avis du Conseil 
supérieur de la magistrature. 

À la première phrase 
du premier alinéa de 
l’article 77 de la même or-
donnance, après les mots : 
« est autorisé », sont insérés 
les mots : « , sous réserve des 
dispositions de l’article 46, ». 

Dans la première 
phrase du premier alinéa de 
l’article 77 de la même or-
donnance, après les mots : 
« est autorisé », sont insérés 
les mots : « , sous réserve des 
dispositions de l’article 46, ». 

Dans… 

…dispositions du se-
cond alinéa de l’article 46, ». 

Si, lors de son départ à 
la retraite, le magistrat fait 
l’objet d’une poursuite disci-
plinaire, il ne peut pas se pré-
valoir de l’honorariat avant le 
terme de la procédure disci-
plinaire et l’honorariat peut 
lui être refusé, dans les condi-
tions prévues au premier ali-
néa, au plus tard deux mois 
après la fin de cette procé-
dure.

   

Art. 46. —  Cf. supra 
art. 6 du projet de loi organi-
que.

   

Loi organique n° 94-100  

du 5 février 1994 sur le 

Conseil supérieur  

de la magistrature 

   

Art. 3. —  Dans le res-
sort de chaque cour d'appel, 
l'ensemble des magistrats du 
siège, à l'exception du pre-
mier président de la cour 
d'appel et des présidents des 
tribunaux, d'une part, et l'en-
semble des magistrats du 
parquet, à l'exception du pro-
cureur général près la cour 
d'appel et des procureurs de 
la République, d'autre part, 
élisent, dans deux collèges, 
des magistrats du siège et des 
magistrats du parquet. Le col-
lège des magistrats du siège 
comporte cent soixante mem-
bres et celui des magistrats du 
parquet quatre-vingts mem-
bres. 
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___
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___

Les magistrats en 
fonction dans le ressort de la 
cour d'appel sont inscrits sur 
les listes des électeurs de cha-
que collège. Les magistrats 
en position de disponibilité, 
en congé spécial, en congé 
parental, en congé de longue 
durée ainsi que les magistrats 
temporairement interdits 
d'exercer leurs fonctions ne 
peuvent être inscrits sur une 
liste pendant le temps où ils 
se trouvent dans une de ces 
situations. 

   

Les auditeurs et les 
conseillers référendaires à la 
Cour de cassation sont ins-
crits sur la liste des magistrats 
du siège de la cour d'appel de 
Paris. Les substituts chargés 
d'un secrétariat général près 
la Cour de cassation, ainsi 
que les magistrats du cadre de 
l'administration centrale du 
ministère de la justice et les 
magistrats placés en position 
de détachement, sont inscrits 
sur la liste des magistrats du 
parquet de la cour d'appel de 
Paris.

Article 9 bis (nouveau) 

I. —  Le début de la 
dernière phrase du troisième 
alinéa de l’article 3 de la loi 
organique n° 94-100 du 5 fé-
vrier 1994 sur le Conseil su-
périeur de la magistrature est 
ainsi rédigé : « Les avocats 
généraux référendaires et les 
substituts...(le reste sans 
changement). » 

Article 9 bis  

I. —  (Sans modifica-
tion).

Les magistrats en 
fonction dans les territoires 
d'outre-mer et dans les collec-
tivités territoriales de Saint-
Pierre-et-Miquelon et de 
Mayotte sont réunis en une 
même circonscription et ins-
crits sur les listes des deux 
collèges de cette circonscrip-
tion........................................ 

 II. —  Dans le qua-
trième alinéa de l’article 3 de 
la loi organique n° 94-100 du 
5 février 1994 précitée, les 
mots : « territoires d’outre-
mer et dans les collectivités 
territoriales de Saint-Pierre-
et-Miquelon et de Mayotte » 
sont remplacés par les mots : 
« collectivités d’outre-mer ». 

II. —  Dans… 

                    …d’outre-mer et
en Nouvelle-Calédonie ». 

Loi organique n° 93-1252 

du 23 novembre 1993 sur la 

Cour de justice  

de la République 

Art. 8. —  Le ministère 
public près la Cour de justice 
de la République est exercé 

 III. —  Après le mot : 
« assisté », la fin de l’article 8 
de la loi organique  

III. —  (Sans modifi-
cation).
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par le procureur général près 
la Cour de cassation, assisté 
du premier avocat général et 
de deux avocats généraux dé-
signés par le procureur géné-
ral.

n° 93-1252 du 23 novembre 
1993 sur la Cour de justice de 
la République est ainsi rédi-
gée : « d’un premier avocat 
général et de deux avocats 
généraux qu’il désigne. » 

Ordonnance n° 58-1270 

du 22 décembre 1958 

précitée
Article 10 Article 10 Article 10 

Art. 38-1. —  Cf. su-
pra art. 7 du projet de loi or-
ganique. 

Les dispositions du 
second alinéa de l’article 38-1 
de l’ordonnance du 
22 décembre 1958 précitée
sont applicables aux procu-
reurs généraux nommés anté-
rieurement à la date d’entrée 
en vigueur de la présente loi 
organique. 

Les dispositions du se-
cond alinéa de l’article 38-1 
de l’ordonnance n° 58-1270 
du 22 décembre 1958 portant 
loi organique relative au sta-
tut de la magistrature sont 
applicables aux procureurs 
généraux nommés antérieu-
rement à la date d’entrée en 
vigueur de la présente loi or-
ganique. 

(Sans modification). 

Article 10 bis (nouveau) Article 10 bis  

Art. 83. —  Pendant 
une période de cinq ans à 
compter du 1er janvier 1960, 
les citoyens français musul-
mans originaires des dépar-
tements algériens, des Oasis 
et de la Saoura admis à pren-
dre part au concours ouvert 
en application de l’article 17 
ci-dessus pour le recrutement 
d’auditeurs de justice aux 
mêmes conditions que les au-
tres candidats seront soumis 
soit aux épreuves normales 
de ce concours, soit à des 
épreuves facultatives dans les 
conditions prévues par le dé-
cret en Conseil d’État visé à 
l’article 23 de la présente or-
donnance. 

 L’article 83 de la 
même ordonnance est abrogé. 

(Sans modification). 

En outre, les limites 
d’âge qui seront précisées par 
ledit décret en Conseil d’État 
seront reculées de cinq ans en 
faveur des candidats français 
musulmans. 

   

Les dispositions de 
l’alinéa précédent auront effet 
jusqu’au 1er janvier 1966. 
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Texte en vigueur 

___ 
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l’Assemblée nationale 

___
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___

Article 11 Article 11 Article 11 

 Les dispositions de la 
présente loi organique entre-
ront en vigueur le premier 
jour du troisième mois sui-
vant la date de sa publication.

Les dispositions de 
la présente loi organique en-
trent en vigueur le premier 
jour du troisième mois sui-
vant la date de sa publication 

I. —  (Sans modifica-
tion). 

II. —   Le dernier ali-
néa de l'article 19 de l'or-
donnance n° 58-1270 du 22 
décembre 1958 portant loi 
organique relative au statut 
de la magistrature est appli-
cable aux auditeurs de justice 
nommés à compter du 1er

janvier 2008.   

III. —  L'article 76-4 
de la même ordonnance est 
applicable aux magistrats 
nommés dans leur premier 
poste à compter de l'entrée en 
vigueur de la présente loi or-
ganique. 




